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Résumé en
français
1re espèce : L'article L. 341-4 du Code de la consommation n'est pas applicable
aux cautionnements souscrits avant son entrée en vigueur.
2e espèce : L'obligation d'information annuelle n'est pas applicable à la sûreté
réelle pour autrui, mais elle s'impose quand l'acte contient également un
engagement personnel du constituant.
3e espèce : Le gérant de société qui s'est porté caution des dettes de sa société
peut se prévaloir du défaut d'information annuelle.
Notes
1re espèce : Cass. com., 22 juin 2010, no 09-12602 : M. X c/ HSBC – D – Rejet
pourvoi c/ CA Pau, 8 déc. 2008 – Mme Favre, prés. – SCP Vier, Barthélemy et
Matuchansky, SCP Waquet, Farge et Hazan, av.
2e espèce : Cass. com., 8 juin 2010, no 09-68316 : M. et Mme X c/ Caisse de
crédit mutuel – D – Cassation CA Colmar, 29 mai 2009 – Mme Favre, prés. – SCP
Defrenois et Levis, SCP Potier de La Varde, Buk-Lament, av.
3e espèce : Cass. 1re civ., 16 septembre 2010, no 09-15057 : M. X c/ Caisse
régionale de crédit agricole mutuel du Midi – D – Cassation CA Montpellier, 31
mars 2009 – M. Charruault, prés. – Me Balat, SCP Yves et Blaise Capron, av.
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